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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu ä A v111L 19J 1. 

Projet de loi approuvant la Convention conclue le 11 février 1911-entre l'État Belge 
et la Compagnie du Kasaï (Société congolaise à responsabilité limitée). 

EXPOSÉ DES MOTIFS. --~--- 
M ~:SSlllURS, 

La Compagnie du Kasaï créée pal' un décret du 2-1 décembre t90·J, pour 
un terme de 50 ans, avait obtenu de l'Etat Indépendant le droit de récolter 
le caoutchouc, la gomme copal et tous autres produits végétaux du domaine 
de l'Etat ainsi que l'ivoire dans une partie des bassins du Kasai d du 
Kwango. L'Etat souscrivit la moitié du capital social fixé à _1,00~LOOO francs. 
li reçut en écha11gc de sa souscription 2,010 actions de capital entièrement 
libérées. Il iui fut remis, en outre, '.2,0IO parts bénéficiaires. 

L'Exposé des motifs du projet de budget du Congo Belge pour l'exer­ 
cice i9f0 annonça que l'Etat abandonnerait ri partir du f •r juillet f9IO la 
récolte des produits du domaine. La colonie était divisée en trois l'rgions où 
la récolte serait abandonnée successivement le I cr juillet !9 IO, Ic ter juil­ 
let HlH et Ic l " juillet :l!H2. Les districts du Kwango et du Lualaba-Kasai 
au Sud du Sa11k111·u étaient compris dans la région ouverte le Jcr juillet ·19!0. 

Par lettre du lü novembre 1909 <:t rn février HHO. l'Admiuistration de la , , 

Compagnie du Kasai fit savoir au Gouvernement qu'a son avis les résolutions 
annoncées étaient contraires à la Convention de mot intervenue entre elle et 
l'Etat du Congo, qu'elle prétendait posséder un droit exclusif de récolte 
dans les régions visées par la Cunvcntion du 3J décembre -1901 et réclame­ 
rait. un dédommagement pour le préjudice que lui causeraient les mesures 
nouvelles. 
Par dépêche du 2 mars J9 IO, le Ministl'c Jes Colonies répondit à la Com­ 

pagnie que la décision d'abaudouncr, à partir du 1e' juillet HHO, la récolte 
des produits domauiaux à l'initiatl\'e privée, dans certaines régions du Congo 
Belge, n'était pas contraire aux conventions intervenues entre l'Etat Iudé­ 
pendant <lu Congo et la Compagnie du Kusai, que ces conventions n'avaient 
conféré aucun droit exclusif à la Compagnie du Kasai, qu'il ne pouvait donc 
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être el qu'il n'avait jamais été question d'accorder à celte Compagnie un 
dtidommagrme11l que rien ne j,,stifiail. Et. comme la lettre de la Compagnie 
semblait nnnoncer '1111' ('f•llr-ci songenit à se pourvoir en ju .• 1ic1• contre la 
Co'onie, Ic Ministre ajoutait qu'il estimait du devoir du Conseil d'administra­ 
tion de prendre l'avis de l'assemblée générale des actionnaires et que, si le 
Conseil ne partageait pas celte opinion, il serait obligé de requérir, au nom 
de la Colonie, propriétaire de 2,0IO parts bénéficiaires cl de 2.010 actions, 
la convocation d'une assemblée générale extraordinaire qui aurait à statuer 
sur la question. 

* * .•. 

Le décret du 22 mars i9IO réalisa la réforme annoncée. 

* .•. * 
A la suite de la publication de ce décret, l' Administrai ion de la Compagnie 

du Kasaï insista auprès du Ministre pour obtenir une compensation. Le 
Ministre répondit qu'il 11'e11 était dù aucune, mais que désireux de voir la 
Colonie se dégager autant que possible de toute attache avec les compagnies 
qui font le commerce du caoutchouc, il ne se refuserait pas à examiner avec 
bienveillance les propositions qui, tout en sauvegardant les intérêts de la 
Colonie, Ic rapprocheraient de ce résultat. 

Le Conseil d'administration de la Compagnie du Kasaï proposa alors au 
Ministre de reprendre les titres de la Colonie à la valeur qui serait détermi­ 
née par une liquidation fictive de l'avoir de Ja Société. 

Le Gouvernement répondit. qu'il prenait celle proposition en considéra­ 
tion, mais que, avant de prendre une résolution ferme, il devrait connaître 
les résultats de la liquidation fictive telle que la comprenait la Compagnie. 

* 
* * 

La Compagnie fit procéder aux opérations comptables nécessaires et offrit 
il l'Etat une somme de 9,073,Hî6 francs. 

Cette somme comprenait le dividende de f 909 et les bénéfices du premier 
semestre 1910, ce qui réduisait à moins de cinq millions el demi la somme 
réellement payée pour le rachat des actions et parts de fondateurs appar­ 
tenant à la Colonie. 

Le Gouvernement refusa d'agréer la proposition de la Compagnie, jugeant 
insuflisaute la somme offerte. 

* * * 

A la suite de divers incidents qui se trouvent exposés dans la réponse du 
Gouvernement à la Section centrale chargée de l'examen du budget de 19H 
(rapport de M. Tibbaut , document n° 211 p. 12 et suivantes), la Compagnie 
proposa au Gouvernement de reprendre les négociations. Ces négociations 
ont eu lieu entre les avocats de l'Î~tat et de la Compagnie qui ont reçu pleins 
pouvoirs en vue de rechercher la solution la plus équitable. Elles ont abouti 
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it la Convention du -t I février 191 t conclue sous ln réserve de l'approba­ 
tion du pouvoir législatif l,elgt• d que, d'après les ordres du Hoi, nous avons 
l'honneur de soumettre à l'examen iles Chumbres. 

,!. 
-t- •. 

Cette convention attribue ù l'f:lal: en rémunération ties titres qu'il cède à 
la Compagnie : 
a) Une somme une fois payée de . . fr. 
b) On semestre du coupon de 6 p.c. dû sui· 2,010 actions de 

capital . . 
c) Une somme de . 

fixée à forfait comme représentant le dividende revenant aux 
2,0IO parts bénéficiaires pour le premier semestre 1910. 

Ensemble au i" juillet 1910 . fr. 
d) Les intérêts à 5 p. c. sur ce total, du ·1" juillet f 910 au 

1., janvier i91 I • . • • • fr. 

f 0,000,000 

15,on, 
1 ,t:00,000 

16~,268 

Somme totale au i" janvier 19H .. fr. H,t80,343 

Il a été stipulé que Je paiement rle celte somme, majorée des intérêts à 
raison de 5 p. c. l'an, depuis le ] " janvier 1911, sera df,·clué e11 une fllis ou 
par parties, au gré de la Compa~uic du Kasaï, mais au plus tard dans le 
courant de ia présente a1111éc, d saus que chaque paiement partiel puisse 
être inférieur à un million de francs. 

E11 résumé, la première proj.o-irion de la Compaguie du Kasai offrait à 
l'Élal, pour la reprise de ses parts et le paiement des dividendes dùs, la somme 
de fr. 9:075Jn6. 

Depuis lors, Ja Colonie a reçu Ic montant des dividendes qui lui étaient 
dùs pour HI09 soit . . • . . . fr. 2,613.000 

Les sommes que lui attribue la convention s'élèvent à f t, 180.503 

Ensemble. . fr. 13,79.J,503 

Les négociations nouvelles ont donc abouti à augmenter de fr. -4,. 720. 147 
les sommes qui reviendraient éventuellement à l'État. 

La Convention dispose que les '2,010 parts bénéficiaires appartenant à 
l'État seront anéanties. La {;ompagnic se désistera du procès qu'elle a intenté 
à l'Etat et l'État abandonnera de son côté les deux actions introduites par 
lui. 

* ~ * 
Le premier avantage de l'arrangement intervenu est de mettre fin à toutes 

les coutestatinns judiciaires. Da11s l'esprit du Gouvernement, l'issue des 
procès e11ga~és n'était pas douteuse: la prétention de la Compagnie au 
monopole de la récolte ties produits du dumaine lui paraissait C\ i.leuuut-nt 
mal fondée. 11 n'en est pas moins vrai qtat! ces contestatious créaient un élut 
de malaise qu'a tous points de vue il est préférable de voir cesser. 

On objecte que le rapport des mandataires chargés de négocier le traité 
<l'annexion évaluait les parts bénéficiaires de la Compagnie du Kasaï à 
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17A;$0 francs l'une, soit pour ,,OIO parts un capital de 5ä.074,e500 francs. 
L'accord actuel infligerait ainsi à la Colonie une perte d'environ 2.:S millions 
de francs. 

Celte objection est malIondée. 
L'évaluatiun faite pat· les mandataires était exacte. Elle s'appuyait sur le 

cours tic la part bénéficiaire à l'époque où fut rédigé Ic rapport. Mais on a 
fait remarquer très justement au cours de la discussion du traité d'annexion 
que la valeur du portefeuille était sujette il des [luctuatious , U11e forte baisse, 
conséquence de la crise du caoutchouc, se produisit pendant l'année -1908. 
Au mois d'octobre, le cours de Ia part hénéficiaire fut de 7,200; puis de 
7,800 f ra nes ( i). 
li était de 7,800_ francs au mois de juin f908: pendant la discussion de 

l'annexion. 
, Ccrlain, titres appartenant à la Colonie ont, par contre, subi une hausse 
cousidéruhlv, telles les actinns Katang:ii donl la valeur en bourse a ijUR­ 

druple depuis la rcpris«, cl les titres ill' l'Iluion llin,èrc d'une val •.. ur 110:ui­ 
nalc tie cvnl francs. actuvll-nn-ut cotés ù près tie t.000 francs ('2). 

C1•s vnri.uious du cours des titres n'ont qu'une importance très relative 
pour la Colonie. Elle 11c peut proûter de la hausse. parce qu'elle ne peul 
vendre ses titres ù la .B iurse et que., si clic prétendait les réaliser par cc 
moyen, l'offre disproportionnée <fUÏ en résulterait aurait pour conséquence 
\JtH' forte baisse. Les ruisounemeuts que l'on base sur le cours de la Bourse 
sont, par conséquent, tout ;1 fait. erronés. 

* * * 
Supposons que la convention actuelle ne soit. pas approuvée. En résulte­ 

rait-il que la Colonie conserverait un capital égal au nombre de ses titres 
multiphé par Ic cours actuel? 

A-;surémcnt non. 
II en résulterait simplement que la Colonie conserverait ses titres et sa 

participation dans la Compagnie avec les chances qui s'y attachent. Elle 
devrait subir les chances mauvaises sans pouvoir escompter d'autres recettes 
que le dividende annuel ou la valeur que le til re donnerait en cas de liqui­ 
dation. 

Or, d.ms l'hypothèse du stat u quo, les chances de dépréciation du titre 
seruu-ut grandes. 

Le cours actuel des titres de la Compagnie de Kasai tient évidemment 
compte de la rcductiou éventuelle du nomhrc de parts à concurrence de 
~O p.c. par la suppression des parts de l'Etat. 

(1) Cours de la part bénéficiaire Kasal : 
30 juin 51 tléccmh. 30 juin 30 décemb . 

par 1/10° 1 19011 1.41)8 1,500 11008 i8 00 !19 } par 1;10oc 
<le 1!1116 l,46ti 1,ï90 t9!J9 1~:jJi0 108 de 
part. / 1!JUi i,ï,'i0 1,260 l!JIO Hl,oO 15!1 ~ part. 

(2} La Colonie possède 1,8il0 l{alanga ordinaires; 600 prtvilégtécs. Le Cnmilé Spécial du 
J4antaga, oit Ja Colonie est intéressée pour deux tiers, possëdc 57,00il actions de l'Union 
Minière. 
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La dépréciation-relative du titre paraît certaine si la Convention n'est pas 

approuvée, car il n'est pas douteux que, sous le régime nouveau, les béné­ 
fices de la Compagnie seront notablement diminués. 

Les conu stations pendantes pourraient aboutir à une liquidation. Hien 
ne garantit que cette liquidation donnerait à l'Etat des avantages supérieurs 
à ceux que la Convention lui assure. Notre conviction est IJUC dans cette 
hypothèse Je résultat définitif lui serait moins favorable. 

* 
* * 

Il faut tenir compte aussi du côté politique de la question. 
L'avantage Ic plus appréciable de la Convention ne réside ni <lans la ces­ 

sation des procès, ni Ù,111s la réalisation d'un capita! de 1 t millions, dont la 
Colonie aura Ja disposition immédiate. Le grand résultat. de la transaction 
est de dégager la Colonie de toute attache avec les compagnies ou les parti­ 
culiers qui feront dans la région du Kasaï commerce des produits végétaux. 

L'Etat Indépendant, intéressé à concurrence de 50 p. c. dans les affaires 
de la Compagnie du Kasaï, n'exigeait des indigènes de la région que 
quelques impôts en vivres, destinés à alimenter ses postes. Il ne levait pas 
d'impôt général. Il se contentait pour tout revenu du dividende que lui pro­ 
curait sa participation dans la Compagnie de Kasai. 

Ce système exposait l'État à de vives critiques. S'il a pu favoriser la péné­ 
tration du territoire, il devait devenir avec Ic temps on obstacle au dévelop­ 
pement économique normal du pays. 

D'après la conception qui a inspiré les nouveaux décrets, l'État doit 
demeurer, autant que possible, étranger aux transactions commerciales qui 
se font avec les indigènes, il doit lever l'impôt en argent cl donner ainsi aux 
finances coloniales une base plus stable et d'un rendement plus régulier. 
Nous pensons qne les résultats de cette nouvelle méthode seront avantageux 
pour la Colonie et pour les populations. 

Lors même qu'ils exigeraient quelques sacrifices financiers, il ne faudrait 
pas hésiter. S'il est, à notre avis, incontestable qu'en droit la Compagnie du 
Kasaï n'était pas fondée à réclamer un monopole de récolte dans les régions 
où elle était autorisée à faire ses opérations, on ne peut méconnaître qu'en 
fait pendant près <le neuf ans elle n'a guère rencontré de concurrence. Cette 
circonstance a pu faire naître, dans l'esprit des tiers qui ont, à des prix 
élevés, acquis des titres pendant les années d'abondance, quelque méprise 
sur l'étendue des droits au bénéfice desquels ils al laient participer. 

L'équité doit conseiller à l'État d'atténuer pour les tiers, dans la mesure 
des possibilités, les conséquences de la transformation que subit le régime 
économique de la Colonie. C'est pourquoi nous vous proposons d'approuver 
la convention faite avec la Compagnie du Kasai. Nous avons la conviction 
qu'elle sauvegarde parfaitement les droits de l'État. 

Le Ministre des Sciences et des Arts. 
F. SCIIOLLAERT. 

Le ~Jinisl1·e des Colonies, 
J. HENKIN. 
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PUUJET OE LUI 

approuvant la convention conclue le 
11 février 19II entre l'Etat Balge et la 
Compagnie du Kasai (Société congo­ 
laise à responsabilité limitée). 

i\lht~rt, 
BfH UES BF: l,GES, 

A tous présents et à ven ir, Saint. 

Sur la proposition de Notre Minislre 
des Sciences el. des Arts et de Notre 
l.\linistre des Colonies, 

Nous AVONS AllRÈ1K ET And~TONS : 

Le projet de loi <lont la teneur suit 
sera présenté en Notre Nom aux Chambres 
législatives, par Notre Ministre des 
Colonies. 

AIITICJ,E UNIQUE. 

Est approuvée la convention ci-annexée 
intervenue le -l I février -1911 entre l'Etat 
Belge et la Compagnie du Rasai (Société 
congol~ise à responsabilité limitée}. 

Donné à Assouan, le Ji mars 19J 1. 

\VETSONTWERP 

goedkeurende de overeenkomst, op 
den 11 den Februari 19II besloten tus­ 
schen den Belgischen Staat en de 
« Compagnie du Kasaï » (Congolee­ 
sche vennootschap met beperkte ver­ 
antwoordelijkheid). 

Alllert, 
KONING DEil BU.GEN, 

A an allen ~ t<•genwoo1·d iqen en toeko­ 
mend en> Il eil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Wetenschappen en Kunsten en van Onzen 
Minister van Koloniën, 

Wu nEnnE~ nHsLOTEN EN 

Wu Bl!.M.unEN : 

Het volgend wetsontwerp zal in Onzen 
Naam, door Onzen Minister van Kclo­ 
nën a 1 1 de Wetgevende Kamers ter 
overweging aangeboden worden. 

EENIG ARTIKEL. 

Wordt goedgekeurd de hierbij behoo­ 
rende overeenkomst, op den 1 fd•n Fe­ 
bruari 1 !111 besloten tusschen den Bel­ 
gischen Slaat en de II Compagnie du 
Kasai » (Congolecsche vennootschap met 
beperkte verantwoordelijkheid). 

Gegeven le Assouan, den 12"<" )[aart 
,[9,[,J _ 

ALBEHT. 

Par le Hoi : 

Le lllinislre des Sciences et iles Arts, 

Van 's Konings wege : 
De !l/i11iste1· rnn Welemch"J>]>l!n 

en Kunsten, 

F. ScuouAEIIT. 

Le Minist/'e ries Colonies, De Minister van Koloniin, 

J. HENKJN. 
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CONVENTION. 

Entre les soussignés : 

L'État lll'lye, représenté par M. Franz Schollaert , Ministre des Sciences 
et des Arts, et M .. Iules lle11kin; Ministre des Colonies, agissant sous réserve 
tie ratification par les Chambres législatives belges, de première part, 

et 

la Compagnie du Kasai, Société à responsabilité limitée, représentée par 
s011 Conseil d'administration selon délihération , c11 date du onze février mil 
neuf cent onze; ledit Conseil, composé de : 

Mi\l. Jean de Hemptinne, président du Conseil d'admiuistration , 
Victorien Lacourt, Administratcur , Directeur général; 
1\. Delcummuuc, Administrateur, membre du Comité permanent; 
G. Bruneel de Montpellier; 
O. De Bauw; 
C. D'Hcvaère · • b , 

J .. ladot , 
Ch. Liehrechls ; 
A. Mols; 
G. Philippi , 
.J. Yan Hulst, et 
R. Ylerninckx , administrateurs 

de deuxième part. 

A été coni:enu ce qui suit : 

Anrrcr.s PREMllm.- L'État Belge cède à la Compagnie du Kasa, iqui accepte, 
toutes les actions de celte Société au nombre de deux mille dix cl toutes les 
parts béuéliciaires de la dire Société en nombre égal, qui ont été attribuées 
à l'füat Indépendant du Congo à la fondation de la Compagnie conformé­ 
ment aux articles 4 et D des statuts du vingt-quatre décembre mil neuf 
cent et un et qui sont devenues la propriété de l'État Belge en vertu du 
traité de cession du vingt-six novembre mil neuf cent sept. La livraison 
ou le transfert de ces titres n'aura lieu qu'au fur et à mesure du paiement 
du prix ci-après fixé. 

En outre: l'État renonce, pour autant que de besoin, à tous les droits, 
prérogatives et avantages quelconques qui lui oui été conférés par les statuts 
et la convention d11 trente et un décembre mil neuf cent un. 

Les effets de la présente cession et renuneiation remontent au premier 
juillet mil neuf cent dix. 

AnT. t. - La présente cession est faite pour et moyennant le prix de 
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onze millions cent quatre-vingt mille trois cent trois francs (fr. f ! , 180,503) 
se décomposant comme suit : 

1° 1..a somme de • • . • . . • ~ . . • . francs 10,000,000 
représentant la valeur en principal des actions et parts 
bénéficiaires cédées; 
2• Celle de • . . . )) 

pour une demi-année du coupon de 6 p. c. sur les 
2,0IO actions de capital (f •r semestre i9l0) ; 

5° Celle de . . • . . . . . . . 
fixée à forfait comme représentant le dividende reve­ 
nant aux 2~010 parts bénéficiaires pour le premier 
semestre f 9f O; 
4° Celle de . • 

étant l'intérêt à 5 p.c. suri 1 ~0H>,075 francs du I" juil­ 
let au 51 décembre '19·10. 

Ensemble. 

)) 1,000,000 

J) 16~,~28 

francs H, 180,503 

ART. 5. - Le paiement de la somme ci-dessus de francs, H,180,505 
majorée des intérêts à raison de 5 p.c. l'an, depuis le{" janvier -1911, sera 
effectué en une fois ou par parties, au gré de la Compagnie du Kasai, 
mais au plus tard dans Ic courant de.la présente année et sans que chaque 
paiement partiel puisse être inférieur à un million de francs. 

AnT. 4. - Les soussignés renoncent de part et d'autre aux procès 
engagés entre eux. Il sera fuit une masse des fr-ais de justice que les parties 
supporteront par moitié. 

ART. !'.S. - Une assemblée générale des porteurs d'actions et de parts 
bénéficiaires de la Compagnie du Kasaï sera convoquée dans le plus bref 
délai aux lins de ratifia la présente convention et de voter les modifications 
aux statuts jugées nécessaires pour la réaliser, notamment les mesures 
suivantes : 

a) Réduction du fonds social par annulation des 2,010 parts rachetées ; 
b) Suppression des diverses dispositions donnant actuellement au Gou­ 

vernernent de la Colonie le droit d'intervenir dans l'administration <le la 
société. 

ART. 6. - L'État belge se prêtera à ces modifications statutaires qu'il 
soumettra à l'approbation royale. 

ART, 7. - Sont intervenus aux présentes: 

·l O La Société anonyme belge pour le commerce du Haut-Congo, repré­ 
sentée pat· M~l. Albert Thys, président du Conseil d'administration, el 
Alexandre Delcommune, administrateur-directeur; 

2° La Société anonyme de l'Est du Kwango, représentée par MM. O. De 
Bauw, J. Hecq, M. Cramer et V. Thieren, administrateurs ; 
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5° La Belgika, Comptoir Colonial, Société anonyme, représentée par 
MM. Fernand Jarnar, J. van Hulst, Eugène Bourson et Léon Delbruyère, 
administrateurs; 
4° La Sneiété anony!Tie des Produits Végétaux du Haut-Kasai, représentée 

par MM. Gustave Brunneel de Montpellier, Henri Hage, Orban de Xivry, 
Alfrt·d Iloose, Camille d'Ifoygère, administrateurs; 

5" Ln Kassaienue, Société anonyme., représentée par l\l. Richard Yle­ 
mi nckx , ad ministrateur-délégué ; 

6° Les Plantations Lacourt, Société anonyme, représentée par MM. V. La­ 
court, E. Beauthier, D. Vanderhaegen el Louis Lacourt, administrateur; 

7° La Nieuwe Afrikaa11sd1c Handels-Vennootschap, Société anonyme, 
représentée par MM. A. De Bloeme et Th. Philippi, administrateurs; 

8° La Compagnie du Lubefu, Société anonyme, représentée par :M~I. Ca­ 
mille D'Heyaère. Alfred Roose, Arthur lloose, Oscar Thiry et Ernest Van 
Tomme (~I. Oscar Thiry vient de donner sa démission d'administrateur. 
Cette démission ne peut être acceptée que par l'Assemblée ~énérale.) 

9° Les Comptoirs Velde, Société a11onyme1 représentée par }UI. Alexis 
Mols, Prosper Creutz et Willy Van de Velde, administrateurs; 

10° La Djuma, Société anonyme, représentée par .M. Jean De Hemptinne, 
administrateur; 

lesquelles ayant pris connaissance de la convention ci-dessus renoncent 
de leur côté à leur action en intervention dans la cause pendante devant Ie 
Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie ,lu Kasaï et l'Etat Belge. 

Ainsi fait en autant d'exemplaires que de parties intéressées à Bruxelles, 
le onze février dix-neuf cent onze. 

Le Mi11istre des Sciences el des J1rts) 

(S) F. SCHOi.LAERT. 

Le J/inistre des Colonies: 

(S)" J. RENKJN. 

(S) BnuNNREL ns .Mu1HPELtlER, 

(S) Jean DE HEMPTINNE, 

(S) v. LACOURT, 

(S) A. 1'loLs, 
(S) Richard Y LEMINC-"X; 

(S) J. Jxnor , 
(S) o. ÜE HAUW: 
(S) LIEJJHECIITS, 

(S) YAN Hutsr, 
(S) Camille n'HEYGirn1~, 

(S) A. DELCO!\JrtlUNJ{, 

(S) Th. fJIJILJPPI, 
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ANNEXES 

La Société anonyme Nieuu:e Af1·ikaam;che Ilandetsvennootsehap, établie à 
Ilotterdam, représentée, aux termes de ses statuts, par MM. A. de Bloeme et 
G. Th. Philippi, donne par la présente, procuration à M. G. Th. Philippi , 
demeurant à Scheveningen: commune La Haye (Hollande) de: pour elle, 
et en son nom, se désister de son action en intervention dans la cause pen­ 
dante devant Ic Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie du Knsui et 
l'Etat Belge; il cette fin, signer toutes pièces et donner les instructions néees­ 
saires à tous avoués, promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout ce que 
le mandataire fera en vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Rouerdarn, le 10 février 191 f. 

Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 

Nieuwe Af rikaauselie Handels-F ennootschap : 

(S) G. Tn. Pun.n-n. (S) A. DE BLOE~IE. 

La Société anonyme Compag11ie d11 Lube{u, représentée aux. termes de ses 
statuts, par MM. Alfred Iloose cl IJr Arthur Ronse, deux de ses administrateurs, 
donne par la présente; procuration à M. Camille d'Heygère , d1·, pour elle, cl en 
son nom, se désister de son action en intervention dans la cause pendante devant 
le Tri Luna! Civil de Bruxelles en Ire la Compagnie du Ka-ai d l'Etat Belge; à cette 
fin, signe!' toutes pièces et donner les instructions nécessaires à tous avoués; 
promettant d'avoir pom· agréable el de ratifier tout ce que le mandai aire fera en 
vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le 9 février -l 9i 1. 

Cornpag1tie du Lubeh: (Société anonyme) 

Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, 

(S) A. Hoose, 

Bon pour pouvoir : 
L' Administrate,ir-Délégué, 

(S) D' Rooss. 

La Société anonyme Comptoirs Couuotais Velde, représentée, aux termes 
de ses statuts, par MM. W. Van de Velde et Prosper Crcutz, dorme par la 
présente, procuration à i\l. Alexis Mols de, pour clic et en son nom, se 
désister de son actiun en intervention dans la cause pendante devant Ic 
Tribunal Civil <le Bruxelles entre la Compagnie du Kasai et l'Etat Beige; à 
cette fin, signet· toutes pièces et donner les instructions nécessaires à tous 
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avoués; promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout cc que le 
mandataire fera en vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Anvers le H février 19H. 

Crnnptoir.s Congolais F elde, 

Un Administrateur: 

(S) W. V Mi ns VELDE. 

Un Administrateur, 

(S) Prosper CREUTZ. 

La Société Anonyme l'Est dit Kwanqo., représentée, aux termes de ses 
statuts, par son Conseil d'administration composé de J\BI. Oscar De Bauw; 
Félix Hecq, Maurice Cramer et Victor Thiercn, donne, par Ja présente, 
procuratiun à M. Oscar De Bauw de, pour elk el en son nom, se désister de 
son action cl inter veution dans la cause pendante devant le Tribunal Ci\ÎI 
de Bruxelles entre la Compagnie du Kasaï et I Et.at Belge; à cette fin, signet' 
toutes pièces et donner les instructions nécessaires à tous avoués; promet­ 
tant d'avoir pour agréable et de ratifier tout cc que le mandataire fera en 
vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Bruxcltes Ic 10 février l !H 1. 

/.,,' Est clu Kwauyo (Société anonyme). 

Bon pour pouvoir : 
Un Arli11ini8lrateur, 

(S) F. HECQ. 

Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, 

(S) M. CnAi\lER. 

La Société Anonyme B1,/gika,Comptoir Colonial 1 81, rue Royale, Bruxelles, 
Société a11011yme, représentée, aux termes de ses statuts, par M}1. :F. Jamar , 
président du Conseil d'admiuistration, Eugène Bourson, Léon Delbruyère 
et Jean Claes: administrateurs de la société. donne par la présente, procura­ 
tion à M. Jules Van Hulst, son a.lmini-trateur-délégué, de, po11r elle et en 
son nom, se désister de son action en intervention dans la cause pendante 
devant le Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie du Kasai et l'Etat 
Belge; à celle lin, signer toutes pièces et donner les instructions nécessaires 
à tous avoués, promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout ce que le 
mandataire fera c11 vertu de la présente procuration. 

Bon pour pouvoir: 

(s) .J. CuEs. 

Bon pour pouvoir ; 

(s) F. ,JAAJAR. 

Bon pour pouvoir: 

(s) L. Datunuvüus. 
Bou pour pouvoir ; 

\s) E. Hounsox. 
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La Société A11011yme des Produits f' Pgitrmx du: Haut-K asai. représentée, 
aux termes dv ses stal uts, pat; l\BI. A f'rt•tl Iloo-e et Camille d'Heyuère. rl-ux 
de ses ndministratvurs, do1111e par la présente, proruration à M. Gustav« Bru­ 
nel'! de Moul pellier , de, puur «lle, et «u son 110m. se désister ile son aeunn en 
intervenuon duns la cause peuduute devant le Tribunal Civil de Bruxelles, 
entre la Compagnie du Kasaï et l'État Belge; à celte fin, signer toutes pièces 
el dunner les instructions nécessaires à tous avoués, promettant d'avoir pour 
agréable et de ratifier tout cc que le mandataire fera en vertu de la présente 
pro eu ration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le 10 février 1911. 

Sociét« a11011yme des JJtoduits végéta11,x du Haut-Kasai. 
lin .-1dminislrate1tr 1 L'Admùiistrateur-.Déléyué, 

Bon pour pouvoir: 

(s) Camille d'HnGKRr.. 

Bon pour pouvoir: 
(s) A. Booss. 

La Société anonyme /.,a Kassaienne, ayant actuellement son siège social rue 
Vergole, i5, représentée, aux. termes de ses statuts, par MM. R. VJeminckx et 
Robyns, administrateurs, donne par la présente, procuration il M. Ilichard 
Yleminckx, son président du Conseil et admiuistrateur-délégué, à l'effet de, 
pour elle et en son nom, se désister de son action en intervention <lans la 
cause pendante devant le Tribunal Civil de Bruxelles.entre la Compagnie du 
Kasai et l'Etat Belge; à celle fin, signer Ioules pièces et donner les instruc­ 
tions nécessaires à tous avoués; promettant d'avoir pour agréable et de 
ratifier tout ce que le mandataire fera en vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le 10 février 191 L 

Bon pour pouvoir : 

(S.) Richard VLEMINCKX. 

Bon pour pouvoir : 

(S.) ROBYNS. 

La Société anonyme Plantations Lacourt, représentée, aux termes de ses 
statuts, par MM. E. Beauthier, V. Lacourt, L. Lacourt et D. Vanderhaegen 
(les trois premiers susnommés se portent fort de l'adhésion de D. Vander­ 
haegen, absent), donne par la présente, procuration à M. V. Lacourt, son 
administrateur, de, pour elle el en son nom, se désister de son action en 
intervention dans la cause pendante devant le Tribunal Civil de Bruxelles 
entre fa Compagnie du Kasaï et l'Etat Belge; à celle fin, signer toutes pièces 
et donner les instructions i, tous avoués; promettant <l'avoir pour agréable et 
de ratifier tout cc yuc le mandataire fera en vertu de la présente procura lion. 

Ainsi fait à Bruxelles, le H février 19H. 

Bon pour pouvoir: 

(S.) v. LACOURT. 

Bon pour pouvoir : 

(S.) L. LAt!OURT. 

Bon pour pouvoir : 

(S.) E. BEAOTHIBR. 
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La SociPté ononyme IJP/')P. pom· le Commeree du Haut Congo, représentée, 
aux termes dt• ses statuts, par M}I. A. Thys, 1wésiilent de son Conseil d'ad­ 
ministration et A D -leommuue, administmteur-direeteur, d.ume par la pré­ 
sente, procuretiou à M. Alexandre Deleommune, son admiuisrratr-ur-din-e­ 
teur, de, pour elle et en son nom. se dési-ter de son action eu intervention 
dans la cause pendante devant le Tribunal Civil de Bruxelles entre la Com­ 
pagnie du Kasaï el l'Etat B1•lge; à cette tin, signer toutes pièces et donner les 
instructions nécessaires à Ions nvoués , promettant d'avoir pour agréable et 
de ratifier tout ce que le mandataire fera en vertu de Ja présente procu­ 
ration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le -:10 février t9f f. 

Bon pour pouvoir : 

C rtdmiminstrateur- Directeur; 

(S) A. ))uc.ouMuNE. 

Bon pour pouvoir: 

Le P1·ésideuf, 

(S) A. Tars. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1ŒGA1m111NG VAN ;) APRIi, rnH. 

Wetsontwerp tot goedkeuring der Overeenkomst op 1I Februari ICJII besloten 
tussehen den Belgischen Staat en de cc Compagnie du Kasaï,> (Congoleesche 
vennootschap met beperkte verantwoordelijkheid) 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

:MrJNE HEBREN, 

De cc Compagnie du Kasaï n, hij decreet van 24 December 1901 geslicht 
voor eenen termijn van 50 jaar. had van wcgc den (Inafhank elijken Slaat het 
recht bekomen het caoutchouc, de copalgom en alle andere plantaardige 
voortbrengselen van het Staatsdomein Ic oogsten alsmede het ivoor in een 
gedeelte der Stroomgebieden van de Kasai en van de Kwango. De Slaat 
schreef in voor de helft van het maatschappelijk kapitaal dat op 1 milliuen 
?S,UOO frank vastgesteld was. Hij uutving. in ruil voor zijne inschr-jving, 
2,010 volgestorte kapitaalaaudeelen. Daarenboven, werden hem ~,010 winst­ 
aandeelen overhandigd. 

De Memorie van toelichting van het ontwerp der begrootiug van Belgisch­ 
Congo voor het dienstjaar HHU kondigde aan dal de Staal het oogsten der 
voortbrengselen van het domein le rekenen van den 1 en Juli !9IO zou 
staken. De Kolonie was verdeeld in drie streken waai· het oogsten achtereen­ 
volgens den {eo Juli 19!0, den 1en Juli rnt jen den fen Juli J9J'2 ZOII g1•~ta.1kl 

worden. De districten van de Kwango en van de Lualaba-Kasai ten Zuiden 
van de Sankuru waren begrepen in de streek, openstaande den 1° Juli t910. 

Per brief van 16 November 1909 en H) Februari HHO, liet het Beheer van 
de « Compagnie du Kasai >) aan de Regeering weten dat, naar zijn oordeel, 
de aangekondigde voornemens tegenstrijdig wureu met de Overecukomst 
van 1901 tusschen hem en den Congostaat aaugegaan, dal zij ecu uusluueud 
recht tot Iuoogsting beweerde te hezutcu in de Lij de Overeenkomst van 
50 December 190'1 bedoelde streken en <lat zij eene schadeloosstelling zou 
eischen voor het nadeel dat hem de nieuwe maatregelen zouden berok­ 
kenen. 

Bij een schrijven van 2 Maart mm, antwoordde de Minister van Kolo­ 
niën aan de cc Compagnie" dat de beslrssmg om het oogsten der douieinvourt­ 
brengselen te rekenen vau l Juli t9W aan den privaten ondernemingsgeest 
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over te la' en in zekere streken van Bt·lgi!lch-Congo, niet tegensu-ijdig was 
met de overeenkomsten tusschen den (Inrfhan kelijk cu Congostaat en de 
<< Compagnie du Kasaï » aangegaan, dat deze overeenkom-ten geen enkel 
uitsluitend recht mm de (( Compagnie du Kasni » toegekend hadden; dat er 
<lus geen -prnke kon zijn en dat <'I' nooit geen sprake geweest was aan deze 
<< Compagnie » eeue scl1adcloosstelli11g tue te staan die door niets gerecht­ 
vaardigd werd. En duur <le hrief van de (( Compagnie c< scheen aan te kon­ 
digen dal dez,· er aan dacht zich in rechte te voorzien tcg,•n de Kolonie) 
voegde de Mi11isl Cl' er hij. dat hij ht-t voor den lkheerraatl als een plicht 
achtte het advies in te winnen van de algcmcene vergadering der aandeel­ 
houders en dat, zoo de Huad dit gevoelen niet deelde, l11j verplicht zou zijn 
in naam d1~r Kolonie, eige11aarster van 2.0IO winstaudeeleu en van 
2,010 aaudcelcn, de L,jecnrueping te eischcn van ecnc buitengewone alge­ 
meene vergadering die hare bepalingen omtrent deze zaak zou te maken 
hebben. 

* 
* * 

Het decreet van 22 Maart '1910 verwezenlijkte de aangekondigde her­ 
vormrng. 

* 1 '1- 

Ten gevolge dr-r bekendmaking van dit decreet drong hel Bohecr dei· 
<( Compagnie du Kasai ,. bij den Minister aan 0I11 ecnc vergoeding te beko- 
1nc11. De Mi11isler antwoordde dal. er volstrekt g<'cne verscl1uldigd was, maar 
dat, vcrla11gc11d <le· Kolouie zuove«l mogelijk le zien vrijmaken van allen 
auuhaug m.-t de vennootschappen die handel drijven i11 caoutchouc, hij 
daarom nid zou weigeren met welwillendheid de voorstellen le onderzoeken 
die hem nader tot dezen urtslag zouden brengen maar die terzelfder tijd ook 
de belangen der Kolonie zouden vrijwaren. 

De Belteerraacl der Compagnie du Kasui ,i stelde dan aan den .Ministl'r 
YÓÓr, de tirets van de Kolonie over le nemen lt•gen cene waarde welke 
bepaald zou worden door eene fictieve afrekening van het vermogen der 
Vennootschap. 

De Regeeri11g antwoordde dat zij dit voorstel in overweging nam, maar 
dat zij alvorens een vast besluit te nemen de uitslagen der lictieve afrekening 
zou moeten kennen zooals de « Compagnie ,1 deze verstond. 

* * * 
De cc Compagnie » liet overgaan tot <le noorlige rekenplichtige verrichtin­ 

gen en bood den Staat eeue som van 9.075,W6 frank aan. 
Deze som bevatte het winstùeel van J 909 en de winsten van het eerste 

halfjaar t9 IO, hetgeen de som, werkelijk betaald voor den terugkoop der 
aan de Kolonie toebehoorende actiën en oprichtersaaudeeleu, op min dan 
vijf millioen en half bracht. 

De Hegecring weigerde het voorstel der c< Compagnie n le aanvaarden, 
daar zij oordeelde dat <le aangeboden som onvoldoende was. 

* 
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Ten gevolge van verscheiden voorvallen welke uiteengezet staan in het 
antwoord der Begeering aan de Midde11afdeeling die belast werd mrt het 
onderzoek der begroeting van 19H (verslag van den heer Tibbaut, 
bescheiden 11'· 2J ~ bi. -12 en volgende) stelde de cc Compagnie » aan de 
Regcering , óór, de onderhandelingen weder aan te knoopen. Deze onder­ 
handelingen hebben plaals gehad tusschen de advokaten van den Staat en 
van de « Compagnie »: die volle macht hebben bekomen om de bil­ 
lijkste oplossing te zoeken. Zij zijn uitgeloopen op de Overeenkomst van 
H Februari !91-1. 
die besloten werd onder hel voorbehoud der goedkeuring van <le: Belgische 
wetgevende macht en welke wij, volgens de bevelen des Konings, de eer 
hebben aan hel onderzoek der Kamers le onderwerpen. 

:i,: 

* * 
Deze Overeenkomst kent aan den Staat toe, tot vergelding der titels die 

hij aan de « Compagnie » afstaat : 

n) Eene éénmaal betaalde som van . . fr. i 0,000,000 » 

6) Een hulljanr Yan den coupon 6 t. h. verschul­ 
digd op 2,010 kupitaalaandeclen :. 

c) Eenc som van . • . . 
bepaald over het geheel, als voorstellende het dividend 
dat aan de 2,0IO winstaandeelen toekomt voor hel 
eerste halfjaar i9 l0. 

Tc zamen op ! Juli 19f0. . fr. 
d) De interesten 5 t.h. op dit totaal van 1 .Juli -19JO 

lot ·1 Januari 19H . 

-15~075 )) 
i ,000:000 )) 

11 ,01 ~,on; )) 

-16ä,268 » 

Totale som op 1 .Januari HH L . fr. H,f8O,343 » 

Er werd bepaald dat de uitbetaling van deze som, vermeerderd met de 
interesten tegen 5 t. h. per· jaar, van 1 Januari 191 i af, in eens of per 
deden zal geschieden, naar believen der « Compagnie du Kasai ,,, maar 
uiterlijk in den loop van het lt•genwoordig jaar en zonder dat elke gedeelte­ 
lijke betaling minder dan één millioen frank mag bedragen. 

Kortom: het eerste voorstel van de cc Compagnie du Kasaï » bood den 
Staal voor den afstand zijner aandeelen en de betaling der verschuldigde 
winstdoelen, de som van 9,075, t56 frank aan. 

Sedert dien heeft de Kolonie het bedrag ontvangen der winstdeclen die 
haar voor 1909 verschuldigd waren, hetzij . . 2,6!3,000 frank 

De sommen die de overeenkomst haal' toekent 
brdragcn. 

Tc zameu. 
H,180,505 » 

15,795,503 frank 

Ten slotte hadden de nieuwe onderhandelingen dus voor gevolg, met 
4~720, i 47 frank. de sommen te vcrhoogcn die gebeurlijk aan den Staat 
zouden toekomen. 

De overeenkomst beslist dat de 2i0f 0 winslaandeelen die aan den Staat 
tocbchoorcn zullen vernietigd worden. De « Compagnie >> zal van het geding 
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afzien dat zij tegen den Staat ingespannen heeft co de Staal zal van zijnen 
kant, de twee door hem ingediende rechtsvorderingen opgeven . .. 

Het eerste voordeel der overeengekomen schikking is een einde te stellen 
aan alle gerechtelijke betwistingen. Naar het oordeel der Hegeering was ,Ic 
uitkomst der ingestelde gedingen niet l wijfclachtig; de nnnspraak van 
de « Ct1mpagnie >> op hel monopolie van lu·t oogsten der domeinvoortbrcng­ 
solen, scheen hnar natuurlijk ongrgl'ond, Hel is niet te min waar dat deze 
betwistingen eencn onaangcnameu toestand verwekten, en. uit alle oog­ 
punten, is hel verkies'ijk dezen te zien ophouden. 

~Ien werpt daartegen op, d.it het verslag der machthebbers die gelast 
waren het iulijvingsverdrag le onderhandelen, de winstaandeelen der 
(t Compagnie du Kasaï » beraamde op 17 /1,50 frank voor ieder aandeel, 
hetzij voor 2,0iO anndeelen, op een kapitaal van 5;5,074.~U0 frank. De 
tegenwoordige overeenkomst zou aan de Kolonie een verlies van ongeveer 
25 inillioen frank t oehrengen. 

Deze ll'gemverping is ongegrond. 
De raming, door de machthebbers gedaan, was juist. Zij steunde op den 

prijs mu hel winstaandeel ten tijde dat het verslag opgesteld werd. Men 
heeft echter in den loop der bespreking van het verdrag vau inlijving zeer 
terecht doen opmerken dat de waarde van den portefeuille aan veranderlijk­ 
heid onderhev ig was .• \I,; gevolg der krisis in het caoutchouc. had eenc 
sterke daling plaats gedurende het jaar 1908. ln d,: maand Octoher was de 
prijs van hd winstaandeel 7,:WO Iran k , dnarna 7,)-100 frank (1). 
lu de maand Juni 1908, gedurende de be-preking der inlijving, beliep de 

prijs 7 ~800 frank. 
Sommige aan de Kolonie toebehoorcnde titels hebben integendeel eene 

aanzienlijke :-tijging ondergaan, namelijk : de nmuleeh-n Katanga, waarvan 
de beursprijs sedert de overname vervierduhbcld is en de titels der « Union 
Mi11ièrc » met er-ne nominale waarde van 100 frank, die tegenwoordig kort 
t.1·gen de J .000 frank nangeteekend slaan (2). 

Deze prijsveranderingen der titels hebben slechts een zeer betrekkelijk 
belang voor de Kolonie. Zij kan uit de stijging geen voordeel trekken, 
omdat zij hare titels op de Beurs niet mag verknopen en omdat, indien zij 
op die manier ze wilde te gelde maken, het onevenredig aanbod dat daaruit 
zou voortspruiten. ccne sterke daling zou teweegbrengen. De redcneeringen 
die op den beursprijs gesteund worden zijn, bijgevolg'. geheel valsch. 

* 
Veronderstellen wij dat de tegenwoordige overeenkomst niet goedgekeurd 

worde. Zou drwruit voorlsprnilrn dat de Kolonie een kapitaal zou hewaren 

(1) Prijs van het winstaandeel Kasai : 
öO Juni 51 Decemh. 30 Juni 30 Decemb. 

per 1/10' , 190ü f.498 t,500 11908 ï8 00 !19 ~ per 1/100• 
winst- J H1116 1,465 1,i90 19119 i~t>,50 f08 winst- 

aandeel / Hl07 l,ïiîO 1.260 1910 1.tl,oO ·13!1 ) aandeel. 
(2) De Kolonie bezit 1,800 gewone Ka tanga's; 600 bevoorrechte. Hel Bijzonder Comiteit 

van Katanga, waarin de Kolonie voor 2/3 deel heeft, bezit äi,000 aandeelen der 11 Union 
Minière n. 
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dat gelijk staat met het aantal harer titels vermenigvuldigd met den 
tegenwoordigen prijs? 

Zeker niet ! 
Oil zou ecnvou.lig voor gevolg hebben dat de Kolonie hare titels en hare 

dcelucming in de « Compagnie » zou behouden met de kansen die cr aan 
verbonden zijn. Zij zou de slechte kansen moeten doorslaan zonder op 
andere ontvangsten te mogen rekenen dan het [aarlijksch winstdcel of Je 
waar de die de titel zou opleveren in geval van afrekening. 
In de veromlerstclling , nu, van het statu quo, zou de kans op waarde­ 

vcrmiuderiug van den litt'! groot zijn. 
B,j den huidigen prijs der titels van de « Compagnie du Kasaï» wordt 

natuur lijk rekening gehouden der gd,eurlijke vermindering van het getal 
winstuanrleelen lot beloop van 50 t .• h. door de afschaffing der aandeden 
van den Slaat. 

De betrekkelijke waardevermindering van den titel schijnt zeker, indien 
de Overeenkomst niet wordt gcwdgekeurd, want het valt niet te betwijfelen 
dat, onder het nieuw stelsel, de winsten der cc Compagnie» merkelijk zullen 
verminderd worden. 

De hangende betwistingen zouden op eene afrekening kunnen uitloopen. 
Er is gce11 enkele waarborg dat deze afrekening aan den Staat grootere 
voordcelcn zou opleveren dan deze welke de Overeenkomst hem verzekert. 
Wij hebben de overtuiging dat de einduitslag, in deze veronderstelling, hem 
minder gunstig zou zijn. 

* * * 

Ook met de staatkundige zijde der zaak dient rekening gehouden. 
Het meest le waardeercn voordeel der Overeenkomst ligt noch in het 

ophouden der rechtsgedingen, noch in hel verwezenlijken van een kapitaal 
van H milliocn lrauk , waarover de Kolonie onmiddelhjk zal beschikken. 
De groole uitslag der transactie bestaat i11 het vrijmaken der Kolonie van 
allen aanhang met de Vennootschappen of bijzonderen die in de streek van 
de Kasai handel zullen drijven in plautaardrge voortbrengselen. 

De Onalhaukclijkc Staat, de-Iachtig tot een beloop van 51) t. h. in de 
zaken van etc cc Compagnie du Rasai >> eischte van de inlanders der streek 
slechts oenige belastingen in levensmiddelen, bestemd lot de bevoorrading 
zijner standplaatsen. Hi] hief geene algemeene belasting. Voor alle inkomen 
vergenoegde hij zich met hel winstdeel dat hem zijne deelneming in de 
(( Compagnie du Kasai >> verschafte. 

Dit systeem stelde den Staat aan hevige kritieken bloot. Indien het de 
bezetting van het grondgebied heeft kunnen begunstigen, moest het metter­ 
tijd eeuen hinderpaal worden voor de normale ccononomische ontwikkeling 
van het land. 

Volgens den geest die de nieuwe decreten ingegeven heeft, moet de Staat 
zooveel mogelijk vreemd blijven aan de handelszaken die met de inlanders 
gcd reven ,, orden; hij moet de belastingen heffen in geld en aldus aan de 
koloniale financiën eenen vasteren grondslag ~cve111 met regelmatiger 
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opbrengst. Wij denken dat de uitslagen dezer nieuwe handelwijze aan de 
Kolonie en aan de bevolkingen voordeelig zullen zijn. 

Dan zelfs wanneer zij oenige geldelijke opofferingen zouden vereischen, 
viel er nog niet te aarzelen. Zoo het, naar onze mceuing , onbetwistbaar is 
dat, volgens het recht, de <1 Compagnie du Kasaï » geene gronden had om 
een monopolie van inoogsting te eischen in de streken waar zij de machtiging 
bekwam hare handelsverrichtingen uit te voeren, zoo kan men ook niet 
ontkennen dat zij, in werkelijkheid, gedurende bij de negen jaar, geene 
mededinging ontmoette. Deze ontstandigheid kan in den geest van derden 
die, tegen hooge prijzen, gedurende de jaren van overvloed, aandeelen koch­ 
ten, eenigc misvatting hebben doen ontstaan nopens de uitgestrektheid der 
rechten aan welker voordeel zij gingen deelnemen. 

De hilhjkheid zet den Staat aan zooveel mogelijk voor de derden de 
gevolgen te verzachten van de verandering, welke het economisch stelsel der 
Kolonie ondergaat. Daarom stellen wij U vóór de met de cc Compagnie du 
Kasaï )) besloten Overeenkomst ~oed te keuren. 'Wij hebben de overtuiging 
dat zij de rechten van den Staat volkomen vrijwaart. 

De Minister va1i Wetenschappen en K U118le11, 

F. SCHOLLAERT. 

De êlinister -van Koloniën. 

J. RE~KIN. 
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'PROJET DE LUI 

approuvant la convention conclue le 
11 février 19II entre l'Etat B~lge et la 
Compagnie du Kasai (Société congo­ 
laise à responsabilité limitée). 

All)ert, 
IWl nE8 BE l,Gl!:8, 

A tous présents el à veui?·, Sailli. 

Sur la proposition de Nou'e Ministre 
des Sciences et des Arts et de Notre 
fünistre des Colonies, 

Nous AVONS ARRJ::1.H ET ARRRTONS : 

Le projet de loi <lont la teneur suit 
sera présenté en Notre Nom aux Chambres 
législatives, par Notre Ministre des 
Colonies. 

AIITICLK U:NIQUIL 

Est approuvée la convention ci-annexée 
intervenue le 11 février -1911 entre l'Etá t 
Belge et la Com11agnie du Kasai (Société 
congolaise à responsabilité limitée). 

Donné à Assouan, le 12 mars 1 ~H 1. 

WETSONTWERP 

goedkeurende de overeenkomst, op 
den 11c1en Februari 1911 besloten tus­ 
schen den Belgischen Staat en de 
cc Compagnie du Kasaï ,, (Congolee­ 
sche vennootschap met .,.eperkte ver­ 
antwoordelijkheid). 

Alllert, 
KONING DER BELGEN, 

Aan alleu; tegenwoonli_qm en toeko­ 
menden} lleit! 

Op voorstel van Onzen Minister Yan 
Wetenschappen en Kunsten en van Onzen 
Minister van Koloniën, 

Wu HEBBELII BESLOTEN EN 

\VtJ Bl!.HUllBN : 

Het volgend wetsontwerp zal in Onzen 
Naam, door~nzcn l\liniste1· van Kolo­ 
niën aan de Wetgeventle Kamers ter 
overweging aangeboden worden, 

EENIG AI\TIKEL. 

Wordt gordgekeurd de hierbij behoo­ 
rende overeenkomst, op den 11 Jen Fe­ 
bruari l '.111 besloten tusschen den Bvl­ 
gischen Staat en de " Compagnie du 
Kasaï » (Congoleesche veanootschap met 
beperkte verantwoordelijkheitl). 

Gegeven te Assouan, den J 2d,n Maart 
,f 9.f ,t .... 

ALBERT. 

Par le Roi : 

Le bli11islre ries Sciences el des Arls, 

\' an 's Konings wege : 
De Mi11i8ler wn Wetcnsclutppen 

en K,tn.~lcn, 

F. Sc0Q1,1,Af:11T. 

Le Mi11i.~tre des Coionies, De ,J/i11isle1· van Koloniën, · 

J. HENKINe 
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CONVENTION. 

Entre les soussignés : 

L'lttat /Jelye, représenté par M. Franz Schollaert, Ministre des Sciences 
et des Arts, et ~I. Juh-s Henkin, Ministre des Colonies, agissant sous réserve 
de ratification par les Chambres législatives belges, de première part, 

et 

fo Com,mgnù cl11 Kasui, Société à responsabilité limitée, représentée par 
son Conseil tl'administralion selon délibératiun , en date du onze février mit 
neuf cent 011z,·. ledit Conseil, composé de : 

MM. Jean de Hemptinne, président du Conseil rl'administ ration; 
Yicrorien Lacuurt, Administ.rateu1-_ Directeur général; 
A. Delcommune, Administrateur, membre du Comité permanent; 
G. Brunec! de Montpellier; 
O. De Bauw , 
C. D'Heygère ; 
.1. Ja dot; 
t:h. Liebrechts , 
A. Mols; 
G. Philippi ; 
. J. Van Hulst, cl 
R. Yleminckx 1 administrateurs 

de deuxième part • 

/J été cont:e,m ce qui suit: 

A11T1CLE PH EMIER.- L'l~tal Belge cède à la Compagnie du Kasa, iqui accepte, 
toutes les actions de celle Société au nombre de deux mille dix et toutes les 
parts bénéficiaires de la dire Société en nombre égal, qui ont été attrrhuées 
à rgiat Indépendant du C ,ngo à la Iondariou de la Compng-iie conformé­ 
ment aux articles 4 l'l ö des statuts du vingt-quatre décembre mil neuf 
ci-nt et un et qui sont devenues la propriété de l'État Belge en vertu du 
traité de cession du vingt-six novembre mil neuf cent sept. La livraison 
ou le transfert de ces titres n'aura lieu qu'au fur et à mesure du paiement 
du prix ci-après fixé. 

En outre. l'État renonce, pour autant que de besoin, à tous les droits, 
prérogatives et avantages quelconques qui lui ont été conférés par les statuts 
et la convention du trente et un décembre mil neuf cent un. 

Les effets de la présente cession 'et renonciation remontent au premier 
juillet mil neuf cent dix. 

ART. '2. - La présente cession est faite pour et moyennant le prix de 
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onze millions cent quatre-vingt mille trois cent trois francs (fr. t i, 180,303) 
se décomposant comme suit : 
!0 La somrm: de • • francs I0,00>,000 

représentant la valeur en principal des actions et parts 
bénéficiaires cédées; 

2° Celle de 
pour une demi-année du coupon de 6 p. c. sur les 
2,0IOaclions de capital (l" semestre t9IO); 

5° Celle de . . • . . . . . . • . 
fixée à forfait comme représentant le dividende reve­ 
nant aux 21010 parts bénéficiaires pour le premier 
semestre f 910; 

4° Celle de 
étant l'intérêt â 5p.c.sur t l10HJ,0i~ francs du I" juil­ 
let au 51 décembre 19·10. 

Ensemble. 

)) 

)) 1,000,000 

)) t6~,228 

AnT. 5. - Le paiement de Ja somme ci-dessus de francs, H,180,305 
majorée des intérêts à raison de 3 p. c. l'un, depuis le t" janv ier i9i J, sera 
effectué en une fois ou par parties, au gré de la Compagnie du Kasai, 
mais au plus tard dans le courant de la présente année et saus que chaque 
paiement partiel puisse être inférieur à un million de francs. 

AnT. 4. - Les soussignés renoncent de part et d'autre aux procès 
engagés entre eux. Il sera fait une masse des frais de justice que les parties 
supporteront par moitié. 

AaT. :5. - Une assemblée générale des porteurs d'actions et de parts 
bénéficiaires de la Compagnie du Kasai sera convoquée dans le plus bref 
délai aux fins de ratifier la présente convention et de voter les modifications 
aux statuts jugées nécessaires pour Ja réaliser, notamment les mesures 
suivantes : 

a) Réduction du fonds social par annulation des 2,0 to parts rachetées; 
b) Suppression des diverses dispositions donnant actuellement au Gou­ 

vernement de la Colonie Ic droit d'intervenir dans l'administration de la 
société. 

AnT. 6. - L'État belge se prêtera à ces modifications statutaires qu'il 
soumettra à l'approbation royale. 

ART. 7. - Sont intervenus aux présentes: 

1° La Société anonyme belge pour le commerce du Haut-Congo, repré­ 
sentée par M~I. Albert Thys, président Ju Conseil d'administration, et 
Alexandre Delcornmune, administrutcur-directeur , 

2° La Société anonyme <le l'Est du Kwango, représentée par MM. O. De 
Bauw, J. Hecq, M. Cramer et V. Thieren, administrateurs; 
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5° La Belgika, Comptoir Colonial, Société anonyme, représentée par 
MM. Fnnnnd Jamar, J. van Hulst, Eugène Bourson et Léon Delbruyère, 
administrateurs , 

4° La Société anonyme des Produits Y<>gétanx du Huut-Kasai. représentée 
par MM. Gustave 8,-111111cc>l de \lonlpellicr, Henri Hage, Orban de Xivry, 
Alfrc·d Ilonse, Camille d'Hcygère, administrateurs; 

5" La Kussaienne, Société anonyme, représentée pa1· M. Hiehurd Vle­ 
minckx , administratcur-délégué ; 

6° LPs Plantations Lacourt. Société anonyme, représentée par Mll. V. La­ 
court, E. Beauthier, D. Yanderhuegen cl Louis Lacourt, administrateur; 

7° La Nieuwe Afrikaansrhe Handels-Vennootschap, Société anonyme, 
représentée par MM. A. De Bloeme et Th. Philippi, administrateurs; 

8° La Compagnie du Lu bef u, Société anonyme, représentée par lBI. Ca­ 
mille D'Hi-ygère. Alfred Hoose, Arthur Iloose, Oscar Thiry et Ernest Vun 
Tomme (M. Oscar Thiry vient de donner sa démission d'administrateur. 
Cette démission ne peut être acceptée que par l'Assemblée générale.) 

9° Les Coniptoirs Velrlc, Société anonyme: représentée par MM. Alexis 
Mols, Prosper Creutz et Willy Yan de V elde, administrateurs; 

10° La Djuma, Société anonyme, représentée par .M. Jean De Hemptinne, 
administrateur; 

lesquelles ayant. pris connaissance de la convention ci-dessus renoncent 
de leur côté à leur action en intervention dans la cause pendante devant le 
Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie -lu Kasai et l'Etat Belge. 

Ainsi fait en autant d'exemplaires que de parties intéressées à Bruxelles, 
le onze février dix-neuf cent 011ze. 

Le Ministre des Sciences el des .Irt«, 

(S) F. ScnoLLAERT. 

Le J/inislt·e des Colonies: 

(S) J. RENIUN. 

(S) BnuNNEEL DE MoNTPRtLlER, 

(S) Jean DE IIEMrTINNE, 
(S) v. LACOURT, 
(S) A. MoLs~ 
(S) Richard V LEM! NCKX: 

(S) J. JAooT~ 
(S) o. DE BAUW: 

(S) LIEBIIECUTS, 
(S) VAN Ilur.sr , 
(S) Camille n'HEYGÈRE, 

(S) A. DELCOl\HtfUNE, 

(S) Th. l'llILIPPJ, 
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ANNEXES 

La Société anonyme Nieuwe A/1·ikaansche 1/andelsvennoolschap, établie à 
Rotterdam, représentée, aux termes de ses statuts, par MM. A. de Bloeme et 
G. Th. Philippi, donne par la présente, procuration â M. G. Th. Philippi, 
demeurant à Scheveningen, commune La Haye (Hollande) de, pour elle, 
et en son nom, se désister de son action en intervention dans la cause pen­ 
dante devant le Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie du Kasaï et 
l'Etat Belge; à celle fin, signer toutes pièces et donner les instructions néces­ 
saires à tous avoués, promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout ce que 
Ic mandataire fera en vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait ù Rotterdam, le !O février 191 {. 

Bou pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 

Nieuwe A/rikaa11sche Handels-Fennootsehap : 

(S) G. Tn. P1-11uP111. (S) A. DK fü.ourn. 

La Société anonyme Compay11ie du Lubef'u, représentée aux termes de ses 
statuts, par MM. Alfred Hoose cl Dr Arthur Hoose, deux de ses administrateurs, 
donne par la présente, procuration à M. Camille d'Heygère, de, pour elle, et en 
son nom, se désister de son action en intervention dans la cause pen dan le devant 
le Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie du Kasaï et l'Etat Belge; à cette 
fin, signer toutes pièces et donner les instructions nécessaires à tous avoués; 
promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout ce que le mandataire fera en 
vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le 9 février i 9{ i. 

Compagnie dtt Lubetu (Société anonyme) : 

Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, 

(S) A. Hoose. 

Bon pour pouvoir : 
L' Administrateur-Délégué, 

(S) or IloOSE. 

La Société anonyme Comptoirs Congolais Velde, représentée, aux termes 
de ses statuts, par .MM. ·W. Van de Velde et Prosper Creutz, donne par la 
présente, procurariou à M. Alexis Mols de, pour elle et en son nom, se 
désister de son action en iuterveution dans la cause pendante devant le 
Tribunal Civil dr. Bruxelles entre la Compagnie du Kasaï et l'fäal Belge; à 
cette fin, signer toutes pièces et donner les instructions necessaires à tous 
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avoués; promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout cc que le 
mandataire fera en vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait. à An vers le fi février 1911. 

Comptoir» Congolais Felde. 

Un Administrateur, 

(S) w. V AN DE V RI.DIL 
Vu ddministroteur, 

(S) Prosper CnEOTZ. 

La Société Anonyme l'Est <lu Kwango, représentée, aux termes de ses 
statuts, par son Conseil d'administration composé de MM. Oscar De Bauw, 
Félix Hecq, Maurice Cramer et Victor Thieren, donne, par la présente) 
procuration à .M. Oscar De Bauw de, pour elle et en son nom, se désister de 
son action et intervention dans la cause pendante devant Ic Tribunal Civil 
de Bruxelles entre la Compagnie du Kasaï et l'Etat Belge; à cette fin, signer 
toutes pièces cl donner les instructions nécessaires à tous avoués; promet­ 
tant d'avoir pour agréable et de ratifier tout ce que le mandataire fera en 
vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Bruxelles le tO février 19H. 

L'Est du Kwango (Société anonyme). 

Bon pour pouvoir : 
Un Atlmiuistrateur, 

(S) F. HECQ. 

Bon pour pouvoir : 
Un Admiuisiraieu», 

(S) M. CnAlUER. 

La Société Anonyme BPlgika,Comptoir Colonial, 81, rue Royale, Bruxelles, 
Société a11onyme1 représentée, aux termes de ses statuts, par M)J. F. Jarnar , 
président du Conseil d'administration, Eugène Bourson, Léon Delbruyère 
et Jean Claes, administrateurs de la société, donne par la présente, procura­ 
tion à .M .. Jules Van Hulst, son administrateur-délégué, de, pour elle et en 
son nom, se désister de son action en intervention dans la cause pendante 
devant le Tribunal Civil de Bruxelles entre la Compagnie du Kasaï et l'État 
Belge; à cette fin, signer toutes pièces et donner les instructions nécessaires 
à tous avoués, promettant d'avoir pour agréable et de ratifier tout ce que le 
mandataire fora eu vertu de la présente procuration. 

Hon pour pouvoir: 

(s) J. cu~s. 
Bon pour pouvoir : 

(s) F. JnuR. 

Bon pour pouvoir : 

(s) L. Dunnuvi-:RE. 

Bon pour pouvoir : 

(s) E. Bonasox. 



( 15 ) r N" iso. 1 - " 

La Société Anouyme des Produits f/ é9éi<t11x cltt Haut-K asai, représentée, 
aux termes de ses stal uts, par l\UI. Alfred Roose et. Camille d'Heygère, deux 
de ses administrateurs, donne par la présente, procuration à M. Gustave Bru­ 
neel de l\lontpellicr, de, pour elle, et en son nom. se désister de son action en 
intervention dans la cause pendante devant le Tribunal Civil de Bruxelles, 
entre la Compagnie du Kusai cl l'État Belge; à celle fin, signer toutes pièces 
et donner les instrue] ions nécessaires à tous avoués; promettant d'avoir pour 
agréable et de ratifier tout ce ,,ue Ic mandataire fera c11 vertu de la présente 
procuration. 

Ainsi foi t à Bruxelles, le lO février 1911 • 

Société mwnyme des produit» végéta1tx du Haut-Kasai. 

Un Administrateur, 

Bon pour pouvoir ; 

(s) Camille d'HevGÈRF.. 

L'Admi11istmteur-Délégué, 

Hon pour pouvoir : 

(s) A. Roost. 

La Société anonyme ta Kassaienne, ayant actuellement son siège social rue 
Vcrgotc, t5, représentée, aux termes de ses statuts, par MM. R. Vleminckx et 
Robyns, administrateurs, donne par la présente, procuration à M. Richard 
Vleminckx, son président du Conseil et administrateur-délégué, à l'e ffel de 
pour elle et en son nom, se désister de son action en intervention dans la 
cause pendante devant Ic Tribunal Civil tic Bruxelles.entre la Compagnie du 
Kasaï et l'l~t;,t Belge; à cette Iiu, signer tontes pièces et donner les instruc­ 
tions nécessaires à tous avoués; promettant d'avoir pour agréable et de 
ratifier tout ce que Ic mandataire Iern en vertu de Ja présente procuration. 

Ainsi fait i1 Bruxelles, Ic tO février rn IL 
Bon pour pouvoir : 

(S.) Richard V1.u11NcKx. 

Bon pour pouvoir : 

(S.) RoBvNs. 

La Société anonyme Plantations Lacourt, représentée, aux termes de ses 
statuts, par M~I. E. Benuthier, V. Lacourt, 1.,. Lacourt el D. Vanderhaegen 
(les trois premiers susnommés se portent. fort de l'adhésion de D. Vander­ 
haegen, absent), donne par la présente, procuration à M. V. Lacourt, son 
administrateur, de, pour clic et en sou nom, se désister de son action en 
intervention dans la cause pendante devant Ic Tribunal Civil de Bruxelles 
entre la Comp:ig11ie du Kasai cl l'Etat Belge; à cette fin, signer toutes pièces 
et. donner les instructions à tous avoués; promettant d'avoir pour agréable et 
de ratifier tont cc que le mandataire Iera en vertu de la présente procuration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le H février 19H. 

Bon pour pouvoir : 

(S.) V. LACOI.IIIT. 

Bon pour pouvoir : 

\S.) L. LACOURT, 

Bon pour pouvoir : 

(S.) E. BEAuTRnm. 
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La Soeiét« ommyme Belge pom· le Commerce du Huut Co11go, représentée, 

aux termes dv ses statuts, pa1· ~Hl. A. Thys, président de son Conseil d'ad­ 
ministration et A. Di-lcommnne, administrateur-directeur, donne par la pré­ 
sente, procuration à M. Alexandre Deleounnune, son aduiiuistrateur-diree­ 
teur, de, pour elle et en son nom, se désister <le son action en intervention 
clans la cause pendante devant le Tribunal Civil de Bruxelles entre la Com­ 
pagnie du Kasai et l'Etat Belge , à celle lin, signer toutes pièces et donner les 
instructions nécessaires à tons avoués , promettant d'avoir pour agréable et 
de ratifier tout ce que le mandataire fera <>n vertu de la présente procu­ 
ration. 

Ainsi fait à Bruxelles, le 10 février i 9f 1. 

Bon pour pouvoir : 

L'A dmiminstratenr-Direcieur ~ 

(S) A. DBJ.COltUfDNE. 

Bon pour pouvoir : 

Le Président; 

(S) A. Turs. 
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OVEREENKOMST (Vertaling). 

Tusschen de ondergeteekenden : 

Den Belgischen Staat, vertegenwoordigd door den Heer Franz Schollaert , 
Minister van Wetenschnppen en Kunsten, en den Heer J ules Hen kin, Minister 
van Koloniën, handelend onder voor behoud der bekrachtiging door de 
Belgische wetgevende Kamers, eenerzijds. 

En de Compag11ie du Kasaï, vennootschap met beperkte verantwoorde­ 
lijkheid verteucuwoordiad door haren Beheerraad voluens beraadsluains 1 ;-, l'.) .:, 0 .,, 

onder daglet'keniug van elfden Februari negeutienhonderd elf, voornoemde 
Haad samengesteld zijnde uil : 

De Heeren Jan de Hemptinne, voorzitter van den Beheerraad; 
Victorianus Lacourt, Beheerder, Algcmce1w Bestuurder; 
A. Deleornmune, Beheerder, lid van het bestendig comiteit; 
G. Bruneel de Montpellier; 
O. De Bauw ; 
C. D'Heygère ; 
.1 .. ladot , 
K. Liebrechts , 
A. Mols; 
G. Phi li ppi , 
• J. Van Hulst, en 
R. Vieminckx, beheerders, anderzijds. 

1//erd ocereenqekomen hetgeen tolgl : 

ARTIKEL 1~ÉN. - De Belgische Staal laat aan de Compagnie dn Kasai, die 
aanvaardt, al de aandcelen dezer vennootschap over tr-n getale van twee 
rluizvnd en tien, en ni de wiustaandcr-lcn van voornoemde venuootschap, in 
gclijke11 getale, welke bij de oprichting van de Compay11ic aan den Onaf­ 
huukelijkeu Congostaat toegt•kend werden, overeenkomst ig artikelen 4 en ~ 
der standregelen van 14 December negcntic11hondcrd cén en welke den 
eigendom van den llel~ische11 Staat. zijn gewordc n. krachtens hel venlra~ lot 
afstand van zes en twintigsten November neg1·111le11hondad zeven. De leve­ 
ring of de overdracht van deze titels zal slechts geschieden naarmate de 
hierna-bepaalde prijs hctaalrl wordt. 

Daarenboven verzaakt de Staal, voor zooveel het noodig is, aan alle welk­ 
danige rechten, voorrechten eu voordeden welke hem door de standregelen 
en dt! overeenkomst van één en dcrligsten December negentienhonderd één 
toegekend werden . 

De uitwerking van dezen afstand en deze verzaking zijn te zoeken van af 
den eersten Juli ucgcnticnhondcrd lien. 

Arn. 2. - Deze afstand wordt gcduan voor· en tegen den pnjs van 
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elf millioen honderd tachtig duizend driehonderd en drie frank 
(fr. -1 l.180,50?i), zich verdeeleud als rnlgt . 

,to De som van . . . 101000,000 » 

welke de waarde in hoofdsom vertegenwoordigt der 
ul'gesla11c aaudeelcn en wiustaandeeleu ; 
2" Deze van . . . 1r;,07!ï » 

voor een halfjaar vau den coupon (j t.. li. op clc 2,010 
kapitaalaandeelen (111 halfjaal' 1!:H0); 

7,0 Deze van . . . . . . • '1,000,000 >) 

bepaald over het geheel als verte gen wourdigend het aan 
de 2,010 winstaandcelen toekomende dividend, voor het 
cers le halfjaar { 9 iO; 
4" Deze van . . • • . . . 16:>1228 » 

die den interest 5 t. h. van H,Olö,075 frank uitmaakt. 
Van 1 Juli lol51 December HHO. -Tezamen .•. fr. H,!80)303 >> 

AnT. 7'. - He betaling van de hierboven-staande som van fr. H.180,503, 
vermeerderd mei. de interesten tegen 5 i. h. pel' jaar, vau f Januari 19lt af, 
zal in eens of per doelen g<'sehicden, naar believen der Compagnie du 
Kasai, maar uiterlijk in den loop van het lcgcnwool'dig jaar eu zonder dat 
elke gedeeltelijke betaling minder dan één mrlliocn mag bedragen. 

AnT. 4. - Van beide zijden verzaken de ondergeteckendcn aan de 
tusschen hen ingestelde rechtsgedingen. De gcrcehlskoslen zullen tot ccnc 
massa sumcngebracht worden, waarvan elke partij de helft zal betalen. 

AH'r. !'.>. - Eenc algemcene vngudcring der aandeel- en winstaandeel­ 
houders der Compoqnie du Kusai zal zoodra mogelijk bijeengeroepen 
worden ten einde deze overeenkomst le bekrachtigen en de wijzigi11gen aan 
de standregelen te stemmen die noourg geoordeeld worden om haar te 
verwezenlijken, numehjk de volgende muatrcgelen : 
a) Vermindering van het mautschappehjk fonds door vernietiging der 

21010 teruggekochte aandeelen , 
b) Afschaffin~ der verscheiden bepalingen die tegenwoordig aan de 

Hegeering der Kolonie het recht geven in het beheer der vennootschap 
tusschen te komen. 

A11T. 6. - De Belgische Slaat zal zich leenen tol deze wijzigingen der 
standregelen, die hij aan 's Konings goedkeuring zal onderwerpen. 

A1tT. 7.-. Zijn bi] deze tusschcngekomen : 
1 ° Oc Sociét,; a11onyme Belge pour le commerce du llaut-Conco; vertegen­ 

woordigd door de Ilceren Albert. Thys, voorzitter van den Beheerraad, en 
Alexander Delcommuuc, beheerder-bestuurder , 

2° De naamlooze vennootschap 1' Es! du Kwango, vertegenwoordigd door 
de Hoeren O. De Bauw, J. Hecq, M. Cramer en V. Thieren, beheerders; 

3° De 1Jelyika1 Koloniale Factori, naamlooze vennootschap, verlegen- 
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wool'<l;gd door de Heeren Fernand Jamar, J. Hulst, Eugenins Bourson en 
Leo Dclbruyère, ln-heerdi-rs , 
4° De Société anonijme des Produits Pé9éta11x du Haut-Kasai, vertegen­ 

woordigd door de Heereu Gustaaf Bruneel de Moutpellier, Hendrik Hage, 
Orban de Xivry, Alfred Boose, Camid d'Ileygère, b, hcerders , 

t>0 De Kussaieune, naamlooze veunootschap, vertegenwoordigd door den 
Heer Richard Yleminckx, afgevaardigde beheerder; 

6° De Plu11tatio11s Lacourt, naamlooze vennootschap, vertegenwoordigd 
door de Heeren V. Lacourt, E. Bauthier , D. Vandcrhaegen en Lodewijk 
Lacourt, beheerders; 

7° De l"ie,,we A [rikaausche Hundelsoenncotscluip, naamlooze vennoot­ 
schap, vertegenwoordlgd door <le Heeren A. de Bloeme en Th. Philippi, 
beheerders · ' 8° De Compagnie du Lube{u, naamlooze vennootschap, vertegenwoordigd 
door de llecren Camiel d'Heygère , Alfred Roose, Arthur Roose, Oscar 
Thiry en Ernest vau Tomme (de Heer Oscar Thiry heeft zijn ontslag als 
beheerder i11w•diP1HI. Dit ontslag kan slechts door de Algerneene Vergadering 
aangenomen worden); 

9° De Comptoirs Velde, naarnlooze vennootschap, vertegenwoordigd door 
de Heeren Alexis Mols, Prosper Creutz en Willy Van de Velde, beheerders; 

10° De Djuma, naarnlooze vennootschap, vertegenwoordigd door· den 
Heer Jan de Hemptinne, beheerder ; dewelke, kennis genomen hebbende 
der hierboven vermelde overeenkomst, van bunnen kant afzien van hunne 
tusschentrecling in het voor de burgerlijke Rechtbank van Brussel hangend 
geding tusschen <le Compagnie da Kasai en den Belgischen Staat. 

Aldus gedaan te Brussel, den elfden Februari, negentienhonderd en elf, 
op zoovele exemplaren als er belanghebbende partijen zijn. 

De :Viniste1· van Wetmsclwppeu en Kunsten, 

(G) F. ScnoLLAERT. 

De Minister van Koloniën, 

(G) J. HENKIN, 

(G) Buuxssr, DE MoNTPBLLifrn, 
(G) Jeun de HEMPTlNNE: 

(G) v. LACOOIIT, 

(G) A. MoLs, 
(G) Richard VLRMINCKX, 
(G) J.JAoor, 
(G) o. DE BAUW: 

(G) LIRBRECijTS, 

(G) VAN HULST, 

(G) Camille o'HEYGÎmE, 

(G) A. DELCOfülUNE: 

(G) Th. P111t1PP1. 
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BIJLAGEN. (1'1•rtali11g.) 

De naamlooze vennootschap Nie1tu,P, Afrikaan.'>che Hand: lsomnootschop, 
te Roltertlam eevestied. verteuenwoordiud krachtens dt· bepalingen van 1.> .:, • ., n ;::, 
hare standregelen door de Heeren A. de Bloerne en G. Tit. Philippi, geeft 
door lit-un, volmacht aan dc11 Hee,· G. Th. Philrppi, wonende te Scheve­ 
ningen, gcn1eente van 's Gravenhage (Holland}, om voor haar e11 i11 haren 
naam, af te zien van hare tusseheutrediug in het voor de burgerlijke Ht·cht .. 
bank van Brussel hangend geûin~ lusschen de Cornpllg1,ie dit Kosai en den 
Belgischen Sinat , te dien l'inde alle stukken te teekenen en de noodige 
onderrichtingen te verstrekken aan alle pleitbezorgers, belovende got•d te 
vinden en te bekrachtigen al hetgeen de machthebber ingevolge dezen 
machtbrief zal doen. 

Aldus gedaan te Uottcrdam, den i 0° Februari i 91 ·t. 

Goed voor volmacht : Goed voor volmacht : 

Nieuuie Af1·ikaansclte Handelsveuncotschap, 

(G) G. Tu. Pmt1l'P1. (G) A. DB BLOE~IB. 

De naamlooze vennootschap Compagnie du Lubef'u, vertegenwoordigd 
krachtens tic bepalingen van hare stan.Ircgelen door de Hee ren Alf're<l Roose 
en or Arthur Ruose, twee harer beheerders. geeft door dezen, volmacht aan 
den Heer Cumie] d'Jkn~ère, om, voor haar en in haren naam af te zien van 
hare tusscheutre.ting in het voor de burgerlijke Rccl1Ll.1..111k \,.111 Brussel 
hangend geding tusschen de Compa911ie d« Kcs«i en den llclgischeu Staat; 
le dien einde alle stukken te teckeuen en de 1111odigc ondrrrichtingeu te 
verst, ekken aan alle pleitbezorgers belovende uocd le viurleu Cil te hek rach- .. ~ " t, . . 

tigen al hetgeen de machthebber ingevolge dezen maeln hrief zal doen. 

Aldus gedaan te Brussel, den 9° Februari 191 I . 

Compagnie d" Lube(u (naamlooze vcnnootschap.) 

Goed voor volmacht : 
Een Beheerder, 

(G) ALFRED Rooss. 

Goed voor volmacht: 
De /J {ger:aardigde Beheerder, 

(G) Anrnua Itooss. 

De naamloozc vennootschap Comptofrs Congolais Feule, vertegeuwoor­ 
<ligd krachtens de bepalingen van hare standregelen, door de Hoeren 
,Y. Van de Yelde en Prosper Creutz , geeft door dezen, volmacht aan den 
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Heer Alexis )lois, om, voor haar en in haren naam, af te zien van hare 
tusscln-ntrcdinz in hrt voor de burgerlijke Rechtbank van Brussel hangend 
g•~ding tusschcn de Compaqnùt (fo Kosa! en den Belgischen Slaat; te dien 
einde alle stukken te teckeneu en de noodigc ouderrichtingr-n te verstrekken 
aan alle pleitbezorgers, belovende goed te \ inden en te bekrachtigen al het­ 
geen de machthebber ingevolge dezen machtbrief zal doen. 

Aldus gedaan te Antwerpen: den Hn Februari t9l1. 

Comptoirs Conyolais Pelde. 

Een Beheerder, 

(G) ,v. VAN DE Vi,:rnE. (G) PnOSPER CREon. 

De naamlooze vennootschap l'Est du Kwango, vertegenwoordigd krach­ 
tens de bepalingen van hare standregelen door haren Beheerraad, samenge­ 
steld uit de Heeren Oscur De Bauw, Felix Hc,·q. Maurits Cramer ,·n Victor 
Trheren. geelt door dezen. volmacht aan den Heer Oscar Oc Bauw om voor 
haal' en in haren naam, af te zien van hure tusscheutrcdiug in het v óür de 
burgerlijke Rechtbank van Brussel hangend geding, tusschen de <:ompctguie 
du Kasai en den Belgischen Staat , le dien einde alle stukken te teekenen en 
de noodige onrlerrichtiugon te verstrekken aan alle pleitbeznrgcrs, belo­ 
vende goed le vinden en te bekrachtigen al hetgeen de machthebber inge­ 
volge dezen machtbricf zal doen. 

Aldus gedaan te Brussel, den JOn Februari! 9H. 

L'E.<;t du Kwango (naamlooze vennootschnp). 

Goed mor volmacht : 
Een Beheerder, 

(G) F. fJECQ. 

Goed voor volmncht : 
/~, n Beheerder, 

{ G ) ~f. C lt A ~IE n. 

De naarnlooze vennootschap Belqi':«, koloniale factorij, Sf: Koningsslraat, 
Brussel, naamloozc vennootschap: vertegenwoordigd krachtens de bepa­ 
lingen van hare staudrr-gelen, door de Herren l(.Jamar, voorzitter van den 
Beheerraad; Eugeuius Bo11l'so11,• Leo Dclbruyère en Jan Claes, beheerders 
van de vennootschap. geeft door dezen, volmacht aan deu Heer Julius Van 
H11bt, haren arge\"aardigden beheerder. om voor haar en in haren naam af 
te zien van hare tusschentre.tiug in liet voor de burzcrlijkc Bechtbank van 
Brussel lia11gc11d geding. 1 usschcn de Comnaqnie du Kasai en den Bel­ 
gischcn Staill; lt'. dien «·inde alle stukken te tevkenen en de noodige onder­ 
riehtingen le verstrekken aan alle pleitbezorgers, belovende goed te vinden 
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en le bekrachtigen al hetgeen de machthebber ingevolge dezen machtbrie 
zal doen. 

Goed voor volmacht : 

(G) ,J. CUES. 

Goed voor volmachl : 

(G) F. ,fAMAH. 

Goed voor volmacht : 

(G) L. DELIIROYirnE. 

Goed voor volmacht : 

(G) E. Beuusox. 

De Société anonyme des produits 1,égélaux du Haut-Kasai, verlegen­ 
woordigd krachtens de bepalingen van hare st.andrcgelen door de Heeren 
Alfred lloosc en Camicl d'Heygere , twee haret' heheerders, geeft door dezen, 
volmacht aan den Heer Gustaaf Bruncel de l\fontpcllicr, om voor haar en 
in haren naam af Ic zien van hare l.usschentreding in hel \"ÓÓr de bu, gerlijke 
Rechtbank van Brussel hangend gcding1 tusschvn de Co111pa!1nie du Kasai 
en den Belgischen Staat; le dien einde alle stukken te lcekcnen en de 
noodige onderrichtingen te verstrekken aan alle pk-itbezorgers, belovende 
goérl le vinden en te bekrachtigen al hetgeen de machthebber ingevolge 
dezen machtbrief zal doen. 

Aldus gedaan le Brussel; den J 0° Februari UH i. 

Société anonyme d-s produits véqétaux du lluut-Kasai. 

Goed vuur volmacht : 

(G; C. n'HEYGirnE. 

D« A f~ternardiyde lie/teerder, 

Goed moi· volmacht: 

(G) A. Hooss. 

De Societe anonymi' Kassoienne, hebbende tegenwoordig haren maat­ 
schappehjkcu zetel: Vergotestraat, J 5, vertegenwoordigd, krach lens de 
bepalingen van hare standregelen door de Hevrcu H. Vlcminckx en Hobyns, 
beheerders, geeft (t«HH' dezen, volmacht aan den lleer Hichard Vleminckx, 
haren voorzitter van den Baad en afg1'.vaardigde11 beheerder, ten einde voor 
haar en in haren naam 111 le zien van hare tusscluntrcrliug in het ,óór de 
burµ:cl'lijke Hee lit bank \ an Brussel hangend geding, losse hen de Compagnie 
du Kusai en de11 Belgi:;chen Staat; te dien cmdc alle stukken le teekenen en 
de noorlige ouderrichtingen te verstrekken aan alle pleitbezorgers, belovende 
coed Ic vinden c11 le bekrachtigen al hctuecn de machthebber inaevolac ~ , o· :, o 
dezen mach tb ri cf zal doen. 

Aldus gcdaa11 le Brussel 1 den 10° Februari i !H J. 

Goed voor volmacht : 

(G) Richard V1.EmNcKx. 

Goed voor volmacht : 

(G) E. HonYNS. 
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De Société anonyme Belge pom· le commerce du Haut-Congo vertegen­ 
woordigd, krachtens de bepalingen van hare standregelen door den 
Heer M. A. Thys, voorzitter van haren Beheerraad en A. Delcommune, 
beheerder-bestuurde», geeft door dezen, volmacht aan den Heer Alexander 
Dr-lcommune. haren beheerder-best uurder om voor haar en in haren naam 
af te zien van hare tusseheutreding in hel voor de burgerlijke Rechtbank 
van Brussel hangend geding tusschen tie Compa1,,tie du Kasai en den Bel­ 
gischen Staat; te dien «inde alle stukken te teekenen en de nooclige ouder­ 
richtingen te verstrekken aan alle pleitbezorgers , belovende goed te vinden 
en te bekrachtigen al hetgeen de machthebber ingevolge dezen machtbrief 
zal doen. 

Aldus gedaan te Brussel, den fûn Februari {91 t. 

Goed voor volmacht : 
De Beheerder-Bestuurder, 

(G) A. DELCOl\11\IUNE. 

Goed voor volmacht : 
De Foorziue», 

(G) A. Tnvs. 

De Société anonyme Planuüions Lacourt vertegenwoordigd krachtens de 
bepalingen van hare standregelen door de Heeren E. Bcauthier, V. Lacourt, 
L. Lacourt en D. Yanderhacgen (de drie eersten vóórnocmd, zich sterk 
makende voor de toestemming van D. Vanderhaegen) afwezig, geeft door 
dezen, volmacht aan den Heer V. Lacourt, haren beheerder, om voor haar 
en in haren naam af le zien van hare tusschentreding in het vóór de burger­ 
lijke Hechtbank van Brussel hangend geding, tusschen de Compag11ie du, 
Kosai en den Belgischen Staat; te dien einde alle stukken le teek enen en de 
noodige onderrichtingen te verstrekken aan alle pleitbezorgers, belovende 
goed te vinden en te bekruchugeu al hetgeen de machthebber ingevolge 
dezen maehtbrief zal doen. 

Aldus gedaan te Brussel, den 1 ln Februari ·t 9H. 

Goed voor volmacht: 

(G) v. LACOURT. 

Goed voor volmacht : 

(G) L. LACOURT. 

Goed voor volmacht : 

(G) BEAUTHIER. 


